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etre peis à sinqoete quelles dm*a mus d.Ueatsçer

les haluitudes et le régime de celui
qjui le juemuld.

Vend luir les pharaveia, .91 la làonteilke

.S. LACIUN(I" Propriétaire
-153-4-1540 rue Ste-Cathierine, Montréal

-% Juillet JWO.

BREVETS
D'INVENTION

Pour toutes p)rocédures
relaitives aux C ETSet

aiux BREVETs D'INlVENTION

veuillez voits adreeser au
sois-signlé,
PHILIPPE XA&SSON,

Ber««u de. L'SIATI*N
Ne S, rue Salut-J.epà4 tuébe

LA

NEW YORK
ACTIF total au Canada,
Y compris le dépGt au

gouvernemnent,de....
Montant d'amunen

force u Canada..

S 2,011,235.93

l,064,68.4 â5

I4,32,86&00

BONS AGENTS demnandés pour la

cité et le iLtrict de Québec

S'aqlrcsser au sousign:

DAYIo sUImE%
4Ageul rui

aum tPrrQée
sjuaim1 la

I _________

avec inquiétude se prulîger ,lie crise (lui
les expose à ne Pouvoir plus dépouiller
chaque jour leur cotirrier, à l'heure matinale
du Ireakfast.

L'agfiuttiou semîble peu effntyanite au pe
liier abord, mais les revendications (lui en
sont la cause constituent un vrai daniger
social. Si les postmeu.j sont victorieux dans
lat lutte qu'ils ont entreprise, 'un grave pré-
cédIent est créé: le personnmel (les granîds
services publics s'affranchit <le la tutelle du
pouvoir exécutif, et les adaministrations ten-
dent à devenir des corps autoniomes indéC-
pendantsý, destinés à servir l'Etat et au
besoin à le comubattre.

éqlivatUt ài ceci :LeÀs postillon sont autori-
sés A constituer une Tr'elUioî à lat con-
dition que lescéar eachoisi palr la:d-
inînstrattion, que l'association ne tiendra
aucun meeting, et ne fera aucunm appel au
public, c'est-à-dire renoncera à toute tenta-
tive ayant po)ur objet d'amuéliorer le sort de
ses adhérents.

Les postînen n'ont pas des prétentions
exagérées ; ils ne songent pas à diriger
le Post office, maais ils veulent avoir voix au
chapitre quand il s'agit de fixer ou de modi-
fier les conditions -auxquelles ils vendent
leur travail à l'admninistration. .i~-

Les postillon <le Lâondres ne sonît pasý, est Lt >1. Min tnreprenui de déemîontre
effet, des grévistes ordinaires& Ils ne de. (lue l,aoe& serait profitable non seulensieni
itiandent, ii augmelîtation de salaires, ni aux postmen. mais encore au public et aux
diîninution d'heures de travail ; ils récla- employés supérieurs du Post office. Depuis
sient l'exercice d'un, didroit ." Lu legisia- cinqjuanite ans, dles améliorations et dlos
lation anglaise perniet aux travailleurs de pi'<>gl'< considérables ont été réalisés dans
toutes professios de s'associer libremenmt les transmissions postales et télégrahiques,
pour la défense de leurs intérèts, <le consti- amenant uîi accroissemsent, élioriO de0 rece-
tuer des Trade Ueion&r Pourquoi ce droit, tes ; 3-Atis il n'y a en que <le fort minimes
accordé aux terrassiers, aux mîineurs, aux aiéliomitions apportées au sort <le ceux qui
employés <le c"saiins de fer, serait il refusé ont contribué au succès <lu grand sernce
ant personnel de l'admîinistration des postes? public. De lU, l'origine premiè*re du mécon-
Les postumn trouvant leur revendication tenemnent des enmployé. Le mécontente-

fondéeen équ té, on în on ncé xar. usent a grandi en raison de l'élévation du

créer une Uiiè, qui compte déjà ut, grand iRS'iç' intellectuiel de-, postmien, mais smss
nmbrem <l'adhérents, et msaintenatit, il. tr'ouver' au lébut usn moyen de se répandre
réclament <le leurs supérieurs La constatatoaîau <lohors Les employés n'avaient Pas la

ofliiell du aisaccoîplios a reonnas- poresibiîlité d'en appeler au public et cest

auàce du droit qu'ils ont proclaé. L'unsa seuleument par dles pétitions qu'ils pouva-ient
der. plus ardents prusuteurs <le cette wX-a- Iarrver iusqu'au Postumtster general. Et

31aton . J.-L Mahon, secrétairte gé 'encore ces pétitions devaient ètýre tmunsai-
de l'Uxiom, qui a, parait-il, dirige- la petite 1 Ses par la voie hiérarchique, et les supe.

émleute <le -Mount-pleasantsest fait le poste-
ipsioes <les postamn Il a expose leurs
jgriefs -lans plsieurs meetings et ridig lei
codle de leurs p-éteîîtionsý, dans un article
auquel une gran<e revue % donné l'hôspî-
talité.

Ce sont es griefs et es prétentionsqu
je tiens à exposer c uc*cesmemnt ici,
avant <l'indiquer les critiquses et les obser-
vations qu'ils nDe seaulens colipore.

1

31. J.-L Mah«xa lue.e lxque$tioau poinât,
sans recourir à aucunt préamsbule : - Les
poUsena cuis Çlé< <îu'ils auraient une
TrYwvf liwa ;le chefs dlu ><CeJee<
muent ont décidé le contraise- l>ans la lutte

jqui !eengae, les pusmen ont ýsix mbois
j d'avance -sur le postmser gemeral ; ils sont

riers, peu stisfit parfois de leur tenleur,
prenaient souvent sur eux d'en modlfer ou
<l'en atténuer le sens. La plupart <lu temip,
aucune répose n'était, faite aux signates;
quelquefois, on dai-gnait Accuser réception
<de la pétition après six miois d7attentel enj
formulant une répons vaguemtent bienveil-I

Depuis que l'Unu est comsitudr, le
pétitions reçoivent un accueil beaucoup
plusifavorable et les ch ocrupent avec
zèle de, lestr fidIèleI tnsmission. Gràce

l'a~atin comeneele salaire ebdoulna-
<laire Minimum <les facteurs titulaie a été
p"rt <le 16 à 1$ shelings ; certaines
catégoie <'employés saagiaires (lunesta-i
blishedi) dont la sole était <k- l$ shillings
par- semine, en reqrivent aujourd'hui 1$:
toum le:s empîloyée titulaires, en cams de MAlU-
<lie, rteçoivent l'intégralité dle leur traite-

fl<

Grnd ? Ils sont trop iîîtellg.-I,j iliils
cr'oire <lue les assoc:iations lie ct. VIer-
client ài prov'oquer' ou à enveîiî,îeî'- eti <i-
flits, et ne pensent qu'à lérgnerles
services et soutenir les mauvais trav.tilleu..,
D'ailleurs l'Un"o, existi et le Po.stuaster
general ne pourra la briser. Lspsîîî
de Londres sont unanimes à lui donîîez' leu,'
adhésion. Une grève générale dans le post
Office plongerait le pays dIans un, trouble
profond et causerait <le sérieuses peî'tes
financières. Cest alors que le peuple p)ul-
rait juger directement le différend. Jus
qu'à plus ample informé, on peut Pr &-sîuer
que le verdict serait favorable aux postîtien,
car ceux-ci ne demnandent ni une diîîîinu-
tion des heures de travail ni une augînen-
tation de salaire ; ils r&?apiele d.,(roil, ri,
,oeernettre il Vopinion jli 1 uipe l.'urà dolcéfci-
ce.s et le -ntr niejs

J'ai transcri4~ aussi exactement que j>os-
sible, les argumients qui fonticnt le fond d,.
la thèse spécieuse développée par M. J-L
Mahon. Si leon "det les prémisses, il est
difficile de ne pas adopter les conclusio.n.
mais les préi#swea »"#ajort cetU,
Coisment peut-on assinmiler à des ouvriem.
quelconques les enîploýyés d'*une gritîde ail-
m'Uistration publique! Ils ont des appoia
tenients fixes, usa av.anscementréguliereni
perspective et% à la flîa de leur carrière, une
Pensio de ret:a-.ite s7îueaIl.$ils ,K..-
Eèrent aux Obi.ataois que ctxmporte le ,.r-
ice dle l'Etat la liberté et aussi lanistabilixé

du travai qu'offre l'Iiustrie privée, libia
'à eux de choisir et <l'orienter leur vie l;tbu'
rieuse du côté qui leur convient,

Apr<u les savantes itudes de M. le coitîte
le Pais et <le Idau1 Leruy-Beaulieu, l'or-
ganisation du travail dans la girande indusj-
tie aglise est bien censue. Un sait qu :1
&. fallu un demi-siècle de lnut souv n i-
ges; pour qule les Trpde Uxi.. fussent 1.%,a
Wiment reonues, et zi, aujourd'hui, elle$
ot pnrosèueset rendent ile réels fer'-icrt,
'ee que paifCois »t& lur# M io17.rs queiu;
ý* iuafitwns et que le tempéraément liati.-
mal a transfOrmé eu instrument de travail
acilique et de conciliation ce qui était au
léhut unem arme de guerre.
le" T"-ua<fe Udn~ n'ont paxt -4Cuieeil4tl

rocè des caimss de secours, de chôuî,a< el
le retit«s telles ft ont effSv-< e- réi,
mentoer et de faciliter les rapports ntre Io%


